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	La forte augmentation de la part des « vieux » - en particulier des « très vieux » dans la population totale alimente la croissance des activités de service à la personne et favorise la création en nombre d’emplois salariés caractérisés par une féminisation très élevée et une précarité notoire (importance du temps partiel subi, faible niveau des rémunérations...).

        
	Quels sont les savoir-faire et être, non officiellement reconnus en tant que qualifications, mis en œuvre dans le « travail en train de se faire » pour accompagner les plus âgés d’entre nous dans les actes de la vie quotidienne qu’ils ne peuvent plus réaliser seuls ?

	Que se passe-t-il de significatif au plan sociétal dans les échanges singuliers qui, à cette occasion, se nouent entre des travailleuses salariées réputées peu qualifiées et des retraités âgés ayant besoin d’être aidés ?

	Plus précisément encore, qu’en est-il des tâches comme « passer du temps à se parler sur la fin de vie et la mort », non officiellement identifiées en tant que telles, mais très récurrentes dans les interventions salariées auprès de personnes âgées en perte d’autonomie, qu’elles soient maintenues à domicile ou placées en institution ?

	À quelles conditions ces tâches peuvent-elles accéder à la qualification au regard de l’efficacité sociale qu’elles contribuent à produire ?

        
	Les différentes contributions composant l’ouvrage s’efforcent de préciser les implications de ces questions et d’y apporter des éléments de réponse. À l’échelle des territoires, la connaissance des modalités et des enjeux du travail des uns dans la vieillesse des autres peut venir en appui aux décisions relatives à la prise en charge des difficultés liées à l’avancée en âge comme aux orientations politiques générales qui la fondent. Dans ses ressorts économiques, sociaux et culturels, cette connaissance donne notamment des repères pour étayer l’alternative actuellement en jeu autour des rapports entre générations dans notre société : d’un côté, poursuivre en l’amplifiant la solidarité salariale via la cotisation sociale ou, de l’autre, encourager la responsabilité individuelle via l’épargne complétée, si nécessaire, par une solidarité/assistance à minima palliant ses défaillances.
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          Présentation du livre et des auteurs

        

      

    

  
    
      
        
          Le livre1

        

      

      
        
          « Avez-vous remarqué ceci : on s’étonne de devoir mourir bientôt, on s’effraie de ne savoir ni ce que deviendra le monde des vivants dans le futur, ni ce que sera pour nous le monde au-delà, mais s’inquiète-t-on toujours de l’état du monde présent ?... ».
Emmanuel Fournier et Jean Christophe Mino, 2008,
Les mots des derniers soins, Paris, Les Belles Lettres
– extrait d’entretien avec un malade en soins palliatifs –

          « Ce qui rend malade [au travail], c’est que les gens sont plus grands que les tâches, c’est l’organisation qui est trop petite, irrespectueuse de la qualité du travail possible et des capacités mobilisables par les sujets ».
Yves Clot, « C’est le travail qu’il faut soigner ! »
in L’Humanité, 20 mai 2008.

          1Il comprend six contributions :

          2La première (Pour introduire... Quand des « salariables retraités » et des « salariables en activité » passent du temps ensemble) est proposée par Hervé Blanchard et Éliane Le Dantec. À partir des cinq autres contributions mais aussi de lectures récentes et de recherches en cours, les complétant et les interrogeant dans leurs limites comme dans leurs apports, l’objectif est de mettre à plat les ressorts statutaires de la rencontre entre la vieillesse des uns et le travail des autres telle qu’elle se déroule dans notre société en ce début de 21e siècle. Les deux auteurs s’attachent notamment à cerner ce que produit – en temps réel et au-delà – le travail salarié en train de se faire dans la retraite en train de se vivre quand elle est confrontée à ce qu’on nomme la dépendance liée à l’âge.

          3La seconde (éléments pour une approche sociologique du vieillissement après la retraite) est présentée par Vincent Caradec. Après avoir rappelé les trois grandes manières d’appréhender la vieillesse en sociologie, la contribution regroupe des éléments d’analyse autour du questionnement suivant : dans le rapport à soi et au monde, quels changements se produisent au fur et à mesure que l’individu avance en âge ? Elle fait le point sur les axes de réflexion à explorer pour accéder à une connaissance du vieillissement individuel : les transitions biographiques, la déprise, le questionnement de soi par rapport à la catégorie de « vieux » et les usages identitaires du passé. Cette connaissance s’avère essentielle par rapport à notre souci de mise à plat des tenants et aboutissants de la rencontre entre la vieillesse des uns et le travail des autres.

          4Dans la troisième (Développement économique des territoires : une économie de la personne âgée est-elle possible ?), Hervé Blanchard pose la question d’un développement local axé sur la personne âgée. Après avoir identifié et questionné les caractéristiques d’une économie de la personne âgée en général, il le fait, plus spécifiquement, en s’appuyant sur l’exemple du département des Pyrénées Orientales.

          5Les quatrième, cinquième et sixième contributions, sur la base d’enquêtes de terrain réalisées dans ce même département, abordent très directement la rencontre entre la vieillesse des uns et le travail des autres.

          6Celles d’Éliane Le Dantec (La professionnalisation de l’aide aux personnes âgées dépendantes : un révélateur des mutations du salariat – l’exemple des auxiliaires de vie –) et d’Aurélia Belkhiri (Aide-soignante : un métier toujours dévalorisé et occulté malgré des tâches valorisées et aussi réalisées par d’autres professionnels) font ressortir les savoir-faire et être effectivement développés en situation de travail auprès des personnes âgées dépendantes mais n’accédant toujours pas au statut de qualifications reconnues. Ces deux contributions s’intéressent également aux rapports entre les différents types de professionnels intervenant auprès des « vieux », que ce soit à domicile ou en institution. Sous cet angle, elles s’attachent à montrer en quoi, expérimentés au cœur de la relation de service à la personne en articulant tensions et complémentarités, ces rapports participent à la déstabilisation actuelle du salariat dans sa globalité tout en lui ouvrant potentiellement de nouvelles perspectives.

          7Enfin, en réponse à une demande sociale, la contribution de Sophie Pantalacci (Un centre communal d’action sociale et des personnes âgées dépendantes. Quand la prise en charge cherche à faire une place à la prise en compte) donne la parole aux « vieux » pour connaître leur ressenti sur les aides qui leur sont apportées pour pallier leur difficulté ou leur incapacité plus ou moins élevée d’accomplir les actes de la vie quotidienne. En pointant les satisfactions comme les insatisfactions des « vieux », la contribution nous fait accéder aux enjeux économiques, sociaux, politiques et culturels de la prise en charge de l’avancée dans l’âge à l’échelle locale. Elle montre notamment que la question de la reconnaissance du sujet âgé avec ses désirs et ses frustrations ne peut être esquivée sous peine d’une instrumentalisation comptable du vieillissement de la population et donc d’un déni de démocratie.

        

        
          Notes

          1  Pour une large mesure, ce travail a bénéficié d’un financement du PUCA (Plan Urbanisme Construction-Architecture) dans le cadre des PREDAT (Pôles Régionaux d’Échange sur l’aménagement et le développement des territoires). Cette thématique a été développée au sein du PERTUS (Pôle d’Échanges et de Réflexions Transfrontalières Urbaines et Sociales), regroupant en particulier le CRES de l’université de Perpignan et la Direction Départementale de l’Équipement 66.
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          1Vincent Caradec est professeur de sociologie à l’université de Lille 3. Ses travaux ont largement contribué à développer en France, une sociologie de la vieillesse et du vieillissement.

          2Les autres contributeurs sont membres – permanents ou associés – du CRES (Centre de Recherche en Économie Sociale), UPVD (Université de Perpignan Via Domitia) :

          
            	Aurélia Belkhiri est étudiante en master recherche de sociologie ;

            	Hervé Blanchard est maître de conférences en économie ;

            	Éliane Le Dantec est maître de conférences en sociologie. Elle est chercheur au Centre Pierre Naville, Université d’Evry Val d’Essonne et est directrice du CRES ;

            	Sophie Pantalacci est titulaire d’un master professionnel obtenu en 2007. Elle occupe actuellement un poste d’agent de développement local au Pôle Régional d’Éducation pour la Santé (PREPS) en Corse.
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          Quand des « salariables retraités » et des « salariables en activité » passent du temps ensemble

        

        Hervé Blanchard et Éliane Le Dantec

      

      
        
          INTRODUCTION

          1Depuis plusieurs années, à travers une démarche transdisciplinaire, les travaux entrepris au sein du CRES (Centre de Recherche en Économie Sociale), s’attachent à proposer une approche renouvelée de l’économie sociale. Ainsi que l’écrit Henri Solans – son fondateur–, le CRES envisage celle-ci comme « l’étude des modalités de la coordination propre aux espaces de cohésion sociale avec victimes. Elle fouille le lieu où se décide la dissociation ou la cohésion sociale » (Solans, 2005).

          2Que ce soit très directement ou plus indirectement, les contributions ci-après s’intéressent à l’articulation entre la retraite des uns et le travail des autres dans la société salariale d’aujourd’hui en abordant un aspect de ce qui, justement, se joue aujourd’hui sur « ce lieu où se décide la dissociation ou la cohésion sociale ». En effet, telles que les auteurs ont pu les appréhender, les modalités de cette articulation posent, avec plus ou moins d’acuité, les deux questions centrales auxquelles le CRES tente d’apporter des éléments de réponse pour pouvoir penser ce qu’est « faire société » : pourquoi souffrons-nous de vivre ensemble ? et comment s’organiser pour le faire sans qu’aucun de nous ne souffre ?

          3À l’occasion de cette introduction, nous souhaitons commencer à approcher les enjeux actuels de la rencontre entre la retraite des uns et le travail des autres, le temps de l’intervention salariée des seconds1. Nous allons le faire, en nous référant étroitement à sa dimension statutaire que nous considérons comme déterminante au sens où elle fixe les « données préalables à toute délibération personnelle » (Kymlicka, 1999). Dans cette perspective, entendu comme forme contemporaine de celui de prolétaire, le statut de salariable sera ici envisagé comme l’ordonnateur et le catalyseur des conditions objectives et subjectives de cette rencontre. Nous le déclinerons en « salariable retraité » et en « salariable en activité » dont la qualité et la sécurité de vie plus ou moins élevée sont fonction du degré d’accès aux droits économiques, sociaux, politiques et culturels définissant ce statut dans sa forme la plus aboutie à ce jour connue. Dans cette perspective et d’une manière générale, il est possible de distinguer :

          
            	des « salariables retraités » et des « salariables en activité » pleinement salariés ;

            	des « salariables retraités » et des « salariables en activité » précarisés ;

            	des « salariables retraités » et des « salariables en activité » non salariés.

          

          4Il convient de retenir que si, parmi ceux que nous avons enquêté, il y avait des « salariés retraités » relevant de ces trois types (pleinement salariés, précarisés et non salariés), en revanche, les « salariables en activité » ressortaient seulement des deux premiers (les non salariés étant absents).2

          I. LE STATUT DE « SALARIABLE RETRAITÉ » POUR DIRE LA VIEILLESSE DES UNS...

          5A priori, depuis la décennie 1980, nommer ceux de plus en plus nombreux concernés par l’avancée dans l’âge constitue une préoccupation des discours sociaux comme des discours scientifiques. Cette préoccupation –tout particulièrement dans les discours sociaux– est innervée par la volonté de ne pas porter atteinte à leur dignité en renonçant aux « mots » susceptibles de stigmatiser et/ou blesser. Ce souci de la dignité de ceux concernés par l’avancée dans l’âge nous semble largement faussé dans la mesure où il est constamment étalonné à regard de l’idée d’une « jeunesse » dotée d’un crédit inépuisable en possibles que celle de « vieillesse » doit endosser à travers un lexique adapté pour que ne transparaisse pas la dimension essentiellement déficitaire qu’on lui confère d’emblée.

          6Afin d’éviter la confrontation avec le caractère épuisable et inégal de leurs possibles, ceux avancés dans l’âge sont généralement nommés à partir de la thématique unificatrice de la « personne » qui amène à saisir les « êtres » au-delà, à la fois, de leur finitude inéluctable et de leur ancrage dans des rapports sociaux donnés d’ici et maintenant. En tant que « personnes », ceux avancés dans l’âge sont l’objet d’un lissage les constituant en tant que membres à protéger d’une société imaginée/imaginaire et consensuelle qui transcende la société réelle historique et conflictuelle. L’hypothèse que nous nous efforçons d’étayer est que la thématique de la « personne » conduit fréquemment à rendre indistincts économiquement, socialement et psychologiquement ceux en chair et en os qu’elle désigne. De même, délibérément institués comme « personnes dans le besoin devant être aidées », les « vieux » en chair et en os sont mis à distance des désirs et des frustrations dont ils sont –à n’en pas douter– pétris et qui témoignent de conditions plus ou moins favorables et/ou défavorables de leur parcours de vie objectif et subjectif.

          7À l’inverse, en mobilisant le « statut de salariable » avec ses différentes composantes dont ceux avancés dans l’âge sont porteurs, nous voulons nous donner les moyens de lever la tendance marquée à l’indistinction des conditions et des représentations à travers laquelle ils sont perçus. Nous voulons aussi amorcer une réflexion pour penser la solidarité intergénérationnelle non pas comme une « responsabilité morale intemporelle » incombant aux plus jeunes mais comme un « espace d’échanges » ouvert et protégé par le « salaire socialisé » (Friot, 1998), non pas arrimée exclusivement au lexique de la « charge » comme c’est notoirement le cas aujourd’hui mais aussi articulé à celui de la « ressource ».

          I.1 Nommer au risque de l’indistinction des conditions et des représentations

          8Dans nos sociétés, « comment désigner ceux avancés dans l’âge ? » est sans nul doute une question qui fait problème autant au regard de ce pourquoi on la pose que du comment on y répond ; cela même si le pourquoi est habituellement laissé dans l’ombre alors qu’on se focalise sur le comment.

          9Il nous semble donc que, pour l’essentiel, les réponses apportées à cette question s’ancrent fortement dans la matrice langagière structurée par l’idée de « personne » conduisant de fait à la marginalisation – sinon l’éviction – de la dimension statutaire et de sa double portée « approvisionnement » et « identification », l’un et l’autre étroitement imbriqués. Suivant cette logique et comme nous avons commencé à le suggérer ci-dessus, ceux avancés dans l’âge sont principalement compris comme des « personnes » dont l’humanité est fragilisée, comme mise en retrait alors qu’ils deviennent, sans pouvoir s’y opposer, des hommes soumis aux contingences de l’âge essentiellement négatives et dévalorisantes. Dès lors, la perte d’humanité dont l’avancée en âge est porteuse doit être contrôlée au mieux par une « prise en charge » adaptée qui sera d’autant plus efficace que les destinataires âgés y adhéreront, donnant des signes de coopération. Institués en « humains fragilisés », ceux touchés par l’avancée en âge sont finalement « sommés » d’accepter de se conformer aux interventions permettant de remettre de l’ordre dans les désordres/dérèglements provoqués par la perte de capacité à canaliser les signes physiques et mentaux qui laissent voir l’homme en chair et en os socialement construit – au double sens d’empêtré et d’activé – par ses désirs et frustrations (Karz, 2004). Comme contrepoint à cette « sommation », avec l’ambition de la rendre acceptable, les mots pour dire l’avancée en âge doivent ménager les susceptibilités et les angoisses provoquées par ce processus ; ceux à ménager étant, au bout du compte, certainement autant – sinon davantage – les prescripteurs et les prestataires de la « nomination » que les ainsi « nommés » eux-mêmes.

          10Or, dans ses modalités et ses ambiguïtés, qu’en est-il de cette nomination à l’œuvre ? Pour pouvoir répondre à cette question, il faut que nous puissions, du moins dans un premier temps, nous référer à un mot –en l’occurrence celui de « vieillesse » – auquel, par convention, nous décidons d’attribuer une signification assez stabilisée et fiable de même que pas trop sujette à caution. Nous considérerons donc la « vieillesse » comme l’une des deux grandes temporalités de la vie humaine ; l’autre étant la « jeunesse » qui la précède. Mais, si ces deux temporalités sont incontestées dans leur succession inévitable, les représentations dont chacune est l’objet sont, tout spécialement dans les sociétés dites « modernes » comme la nôtre, très contrastées en faveur de la « jeunesse ». Et, dès lors, dans ces sociétés se réclamant de la démocratie responsable et solidaire mais n’interrogeant pas ou peu la promotion sur des bases essentiellement marchandes de la jeunesse (Lipovetsky, 2006), désigner ceux concernés par le temps de la vieillesse ne va pas de soi, au vu que mettre en mot le négatif n’est jamais aisé sur l’espace public.

          11Dans ce contexte, la loi du 14 juillet 1985 interdit l’utilisation dans les textes administratifs des mots « vieux » et « vieillard », pour ne plus utiliser que le terme « personne âgée ». L’intention du législateur est certainement d’éviter le recours à des expressions considérées comme stigmatisantes. Toutefois, ce choix sémantique n’est pas sans poser un certain nombre de problèmes. Tout d’abord, comme le souligne Jérôme Pélissier (2007), il est nécessaire de définir ce qu’est une personne âgée. À ce titre il fait remarquer que la réponse donnée dans le Journal officiel est très singulière : « La personne âgée est une personne plus âgée que la moyenne des autres personnes de la population dans laquelle elle vit » ; ce qui, statistiquement conduit, aujourd’hui en France, à qualifier de personne âgée tous ceux dont l’âge dépasse 39 ans !...3 Ensuite, la volonté affichée d’améliorer le regard porté sur ces personnes via l’utilisation d’un terme à connotation plus « positive » ne semble pas résister à l’expérience des faits. Confrontés à l’urgence et à l’insuffisance des moyens caractérisant leur pratique professionnelle comme à la difficulté très intériorisée de reconnaître, chez les plus âgés d’entre nous, des sujets avec leurs désirs et leurs frustrations, nombreux sont les travailleurs intervenant auprès d’eux qui notent que leur « travail en train de se faire » (Clot, 1999) n’échappe pas à la dénégation de la « personne » même des « vieux » au risque non négligeable d’emprunter le voie de la maltraitance.

          12Si bien sûr, par commodité, nous allons utiliser le vocable « personnes âgées » actuellement valorisé –que d’aucuns diront politiquement correct ! – pour nommer ceux entrés dans le temps de la vieillesse, par ailleurs nous n’hésiterons pas à user des expressions telles que « vieux » ou « vieilles personnes » qui ne nous semblent pas dérangeantes4. Au contraire, notre ambition est de redonner au mot « vieux » ses lettres de noblesse avec l’idée que sa valeur et son imaginaire spécifiques valent bien ceux du mot « jeune », libéré de son excroissance obsédante que sont le « jeunisme » et les exigences d’apparence auquel il soumet. Mais, il faut bien le reconnaître, nommer l’avancée dans l’âge en la rattachant à l’univers de la « vieillesse » –entendue comme étape incontestable de la vie humaine– ne va pas autant que cela de soi.

          13N’y a-t-il pas de nos jours un regard très particulier porté sur la vieillesse ? En effet, il ressort que le thème de la vieillesse est fortement corrélé avec celui de vieillissement de la population –concept que l’on doit à Alfred Sauvy (1928)–. Tout se passe comme si le processus de vieillissement de la population rendait inquiétant l’état de vieillesse au sens d’un « péril vieux » pesant sur l’avenir de nos sociétés et des populations jeunes. Dans les débats actuels cet aspect occupe une place essentielle, notamment au travers des interrogations soulevées au niveau de la pérennité de la Sécurité sociale et des régimes de retraites. Il convient de pointer, que cette manière particulière d’appréhender la vieillesse sous le prisme du vieillissement instille dans les esprits que les vieux sont une charge pour la société ; charge dont le poids devrait augmenter pour des raisons démographiques. Constitués en « charges », les « vieux » et surtout les nombreux « futurs vieux » sont formés –voire manipulés– à s’approprier l’idée qu’ils pourront accéder à une posture de « vieux tolérés et respectables » à la condition qu’ils fassent le nécessaire, via l’auto prévoyance responsable, pour diminuer leur risque de devenir des « vieux à charge ». La conception en termes de « vieux tolérés et respectables » procède d’une approche du « faire société » ayant aujourd’hui le vent en poupe et où il est entendu que l’individu jeune en activité, par sa clairvoyance et s’il le faut son opiniâtreté, se doit de faire les bons choix pour garantir le temps de sa vieillesse ; cela indépendamment de la qualité de ses conditions de vie active.

          14Mais, il convient de le rappeler, cette conception fortement valorisée a sa contrepartie laissée délibérément dans l’ombre : la progression du nombre des « vieux pauvres » (Subéran, 2006)5. Et, quand on ne peut faire autrement que d’en prendre acte, ces « vieux-là » sont souvent suspectés d’avoir été forcément imprévoyants, incompétents à préparer leur vieillesse. Bien que largement tu, le rapport social qui se met en place entre, d’un côté, les « vieux riches » et les « vieux assez riches » et, de l’autre, les « vieux pas assez riches » et les « vieux pauvres » prend forme et contenu sur ce « lieu » (ci-avant évoqué) où précisément se noue la dissociation sociale, faisant voler en éclats la cohésion sociale significative rendue possible par la solidarité de type salarial. Sous cet angle, au-delà de l’incontestable commodité de langage à laquelle – il faut bien le reconnaître ! – nous avons souvent concédé dans les contributions formant cet ouvrage, la connotation unificatrice et pacificatrice du vocable « personnes âgées » est déstabilisée et doit être questionnée.

          15De toute évidence, les hésitations et les contradictions de sens qui accompagnent l’usage actuel du vocable « personnes âgées » sont présentes dans les propos développés à l’occasion de cet ouvrage, au risque d’être incertains parfois. Cependant, notre lecture récente du philosophe Lucien Sève (2006) nous encourage à poursuivre notre objectif de mise à plat de tenants et aboutissants du recours privilégié à cette appellation. Réfléchissant sur la notion de « personne humaine », ce philosophe, après avoir écarté l’approche de celle-ci, d’une part, comme relevant de l’ordre de la transcendance, à la fois, essentielle et irrémédiable et, d’autre part, comme « pure fiction juridique et grammaticale », en propose une compréhension en terme de « réalité d’essence historicosociale [...] civilisationnelle ». S’inspirant de l’analyse critique marxienne, Lucien Sève nous ouvre des pistes notamment pour situer la « personne humaine âgée » au regard du statut de « salariable retraité » qui aujourd’hui, selon nous, donne le tempo aux modalités de son approvisionnement et de son identification. Retenons simplement, qu’au regard de la réflexion de Lucien Sève, la « personne humaine âgée » est une « réalité » variable, qu’elle n’est pas à jamais mais qu’elle devient toujours, pour le meilleur et pour le pire, à travers des pratiques et du langage qui en font un ordre de valeurs de référence à un moment et sur un espace donnés. Toute la question est donc –nous semble-t-il– de parvenir à démêler les conduits alimentés par le statut de salariable dans ces différentes composantes et qui tissent très significativement cet ordre de valeurs ici et maintenant. Nous le percevons, penser autour de la retraite des uns –et aussi du travail des autres– c’est rien moins qu’aborder un double questionnement décisif : qu’est-ce que faire société ? et qu’est-ce que l’homme ?6

          I.2 Un enjeu décisif : préserver et accroître la solidarité intergénérationnelle de type salarial

          16L’existence d’une population dite âgée de plus en plus importante est un défi nouveau pour nos sociétés. Sous cet angle et en ce qui concerne la France, Serge Guérin (2008) rappelle que « la population française connaît une révolution silencieuse : la part des personnes de plus de 60 ans est passée de 11 % en 1960 à plus de 16 % en 2006. Et, selon les projections, cette part atteindra près de 30 % en 2020 ». Effective et prospective, la progression significative de la part des « vieux » dans nos sociétés suscite des questions, sources de débats contradictoires, de même qu’elle entraîne des prises de positon et/ou de décision à divers niveaux.

          17La thématique de l’avancée en âge des populations avec ses conséquences individuelles et collectives complexes acquiert incontestablement de la visibilité en faisant partie – au moins à titre programmatique – des « grands chantiers » de différentes instances politiques. Par exemple, la Commission européenne a intégré cette dimension dans le Protocole de Lisbonne (2000) où l’un des éléments justifiant la mise en œuvre d’une économie européenne basée sur la connaissance est le vieillissement démographique7. À l’échelle de la France, l’adoption récente du plan Alzheimer témoigne d’une volonté de prendre en compte l’existence d’une population âgée en grande difficulté sans négliger celle des aidants familiaux concernés.

          18Cette thématique conduit également à interroger les rapports entre générations (Attias-Donfut, 2003). Comme le rappelle cette auteure, ces dernières décennies, « le rythme de remplacement des générations se ralentit tandis que leur chevauchement dure plus longtemps ». Cette situation nouvelle génère de l’inquiétude plus ou moins vive puisque, sans nuance, on en vient à évoquer la « guerre de générations » qui menacerait nos sociétés ou, avec davantage de prudence, on se demande « comment les générations successives pourront-elles assumer la vieillesse de plus en plus longue et de plus en plus coûteuse de leurs prédécesseurs ? ». Or, cette inquiétude révèle un enjeu sociétal majeur : celui « de la répartition du travail et de la protection sociale entre les âges », du rapport social entre « salariables en activité » et « salariables retraités ».

          19Parallèlement à cette inquiétude, traduite trop complaisamment par les experts et les médias en « guerre des générations », les différents sondages d’opinion réalisés auprès des populations adultes européennes au tournant des xxe et xxie siècles dégagent « un consensus intergénérationnel sur les retraites » (Attias-Donfut, 2003). Comme le montre cette dernière, ce consensus est nourrit par plusieurs éléments dont :

          
            	les vieux comme les jeunes, à une très forte majorité, aspirent à une retraite équivalente au montant moyen des salaires versés aux actifs ;

            	les 4/5 des populations adultes sondées estiment que les personnes qui travaillent ont le devoir de garantir aux personnes âgées un niveau de vie décent par le versement de taxes (impôts et cotisations) ;

            	une forte majorité des populations sondées pensent qu’il faut maintenir les systèmes de retraite même au prix d’une augmentation des prélèvements sur les actifs au travail.

          

          20Il apparaît que la progression de la sécurité de vie et du bien-être des plus âgés au cours de la seconde moitié du xxe siècle est corrélée à la progression de ceux de leurs petits enfants, remettant en cause l’idée aujourd’hui souvent mise en avant et suivant laquelle l’amélioration de la situation des plus âgés serait obtenue au détriment de celle des plus jeunes. Claudine Attias-Donfut note aussi que, au sein des familles, cette progression simultanée de la sécurité de vie et du bien-être des plus âgés et des plus jeunes est d’autant plus significative qu’elle repose sur des financements induits par les solidarités publiques. Elle fait remarquer que, notamment en matière de retraite, « les solidarités publiques [en France, arrimées au système obligatoire de cotisations] renforcent et soutiennent les solidarités privées tout en contenant les inégalités sociales ».

          21En d’autres termes et en nous référant à la, réflexion de Bernard Friot (1998), via les cotisations qui le fondent, l’extension du salaire socialisé appréhendé à l’échelle de l’ensemble d’une vie a permis –en France notamment – la rémunération correcte des situations hors travail, dont le temps de la retraite. Comme étape du cycle de vie salariée et payée par le salaire subordonné des « salariables » en situation de travail, la prestation monétaire qu’est la retraite correspond à un salaire rémunérant le retraité au-delà de sa seule force de travail antérieurement mobilisée. En fait, les conditions de vie des retraités se sont améliorées parce que la socialisation du salaire, en limitant la mise en valeur du capital, a permis d’augmenter le temps libre payé (Friot, 2003).

          22En Europe, le « consensus intergénérationnel » révélé par les sondages, d’un côté, et la « guerre des générations » annoncée par les puissances expertes et médiatiques de l’autre expriment de façon contrastée et polémique les deux versants d’une alternative sociétale aujourd’hui décisive. Celle-ci donne toute sa portée politique et culturelle à travers deux questions relatives aux modalités et aux finalités de la répartition des richesses produites et dont la façon d’y répondre engage fortement l’orientation des trajectoires sociales et individuelles. Ainsi, convient-il de faire tout le possible pour réussir à préserver puis accroître la solidarité intergénérationnelle de type salarial qui, pour le moment sans concurrence avérée sous l’angle de la qualité bien qu’attaquée méthodiquement8, permet que, durant le temps de la retraite et grâce au principe de mutualisation, le « salariable âgé » continue à être payé sans avoir à fournir de travail subordonné. Ou, faut-il parvenir à la remplacer « par l’allocation tutélaire ou par l’épargne financière d’activité » (Friot, 2003) qui repose au mieux sur la prévoyance constitutive d’une propriété privée et, à défaut, sur l’obligation morale de solidarité (assise sur le transfert des riches vers les pauvres). Cette alternative sociétale majeure quant au statut des retraités et à leur rémunération ne peut être esquivée si nous avons à cœur de promouvoir effectivement les conditions d’un « bien vieillir » où les épreuves constitutives de l’avancée en âge que sont notamment le veuvage, la déprise ou encore le questionnement de soi par rapport à la catégorie de vieux soient surmontées (Caradec, infra).

          23Avec leurs ressorts, à la fois, financiers et humains, les choix politiques qui seront faits au regard de cette alternative ne peuvent qu’orienter la façon dont la société pense, organise et met en forme le temps de la vieillesse de ses membres. Sous cet angle et en reprenant les mots d’Élise Feller (2005), « la vieillesse est une construction sociale, mais aussi [...] la vieillesse construit le social ». Comme ensemble de pratiques et de représentations, la vieillesse des uns et le degré d’attention qui lui est accordé par les autres plus jeunes renseignent sur l’état du « faire société » à un moment et sur un espace donnés, sur sa tendance à promouvoir la cohésion ou la dissociation sociale. Dans nos sociétés contemporaines, la place et le sens à reconnaître à la vieillesse hésitent entre, d’un côté, la coopération entre les générations structurellement facilitée par le maintien et l’extension du salaire socialisé comme bien commun et, de l’autre, la responsabilisation individuelle – que l’on soit vieux ou jeunes – à garantir économiquement et affectivement le temps de sa fin de vie. Cette hésitation sociétale sur la place et le sens de la vieillesse comme les vifs débats qu’elle suscite témoigne de la mise en tension – déjà déséquilibrée ! – de ce que Jacques Généreux (2006) nomme les deux aspirations ontogénétiques : le « être avec et pour les autres » et le « être soi et pour soi ». La première renvoie à la coopération entre les générations et a notamment produit le processus de socialisation du salaire mais est actuellement en perte de vitesse. La seconde s’ancre dans la responsabilisation individuelle, promouvant plus que jamais la performance de chacun et le bien privé par anticipation comme vecteur du « bien vieillir ». La vieillesse envisagée dans le registre solidaire de la coopération entre les générations conçoit positivement que le travail des uns puisse se faire pour accompagner et contribuer à apaiser le temps libéré des autres en situation de déprise. Elle perçoit le possible développement humain9 réciproque et la sécurité de vie afférente permis par la rencontre socialisée entre des salariables retraités et des salariables en activité. Par contre, la vieillesse interprétée via le lexique de la « stratégie gagnante » valorise les individus âgés qui ont su se constituer en « micro-entreprise » (Gori, Le Goz, 2008), se mettant ainsi en posture de gérer au mieux leurs ressources accumulées du temps de leur activité par le biais de l’épargne. Cette logique n’imagine que des individus devenus vieux ayant su ou n’ayant pas su faire converger leurs propres intérêts avec ceux de leur environnement, maîtrisant ou ne maîtrisant pas l’art de se gouverner soi-même en tenant compte des variables de son milieu (Gori, Le Goz, 2008) ; environnement et milieu qui sont des donnés auxquels il faut apprendre à s’adapter sans autre alternative que de s’exclure !...

          24En France, depuis la décennie 1970, les freins et les reculs auxquels est confrontée la socialisation du salaire tendent à créer des différences sensibles dans les conditions de vie des « salariables retraités ». Or, dans les prochaines décennies, cette tendance risque d’être de plus en plus nette en raison de l’arrivée à l’âge de la retraite d’un nombre de plus en plus important de salariables dont le temps de l’activité de travail se sera écoulé, plus ou moins fréquemment et intensément, sous le signe de la précarité d’emploi (stages non ou trop faiblement rémunérés, périodes de chômage indemnisées ou non, succession de contrat de travail à durée déterminée, temps partiel non choisi, etc.). Dans ce cadre, la mise à plat dans ses formes et contenus de la différenciation des conditions de vie des « salariables retraités » s’impose pour commencer par déconstruire la figure générique –et, dans la foulée, idéale-typique– de la « personne âgée ». Figure qui, comme nous l’avons mentionné ci-avant (I.1) transcende la segmentation, la hiérarchisation et la conflictualité de la société réelle (Birh, Pfefferkorn, 2004) pour ne les saisir souvent que sous l’angle de leur vieillissement physique et de la solitude qui l’accompagnerait assez généralement. Il nous semble que c’est en procédant à cette déconstruction par différentiation que la « personne âgée » avant tout « figurée » dans ses manques et, dans le même temps, désincarnée ou privée de désirs et de frustrations, pourra devenir un sujet en chair et en os autorisé à dire et à être entendu sur ce qu’il ressent de la société où se produit sa fin de vie et sur la place plus ou moins sécurisée et valorisée qu’il y occupe. En fait, c’est en étant effectivement reconnu dans leur statut différencié de « salariables retraités » (pleinement salariés, précarisés ou non-salariés) que les « vieux » auront le droit d’exprimer ce dont ils ont besoin mais aussi de rappeler ce qu’ils peuvent apporter, en interagissant avec les jeunes, de l’histoire, de la mémoire individuelle et collective en tant que nécessaire terreau du possible développement humain réciproque sur une base intergénérationnelle.
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